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Demande de Prêt « Energy & Reno »
Formulaire et annexes à envoyer par e-mail à : brusoc@finance.brussels
Au travers du prêt Energy & Reno, Brusoc, filiale du groupe finance&invest.brussels, souhaite soutenir les indépendants et petites entreprises bruxellois qui investissent dans l’efficacité énergétique. Energy & Reno est un prêt, qui se situe entre 10.000 et 150.000€, à un taux préférentiel de 2% sur une durée maximale de 7 ans.  Il peut être affecté à des investissements matériels mais également servir à couvrir la trésorerie nécessaire pendant la durée des travaux. Ce prêt peut couvrir jusqu’à 100% du besoin financier. Par ailleurs, les investissements réalisés à partir de juillet 2022 peuvent être également pris en compte. 

Isolation, vitrages performants, ventilation, installation de panneaux photovoltaïques, pompe à chaleur… autant de travaux de rénovation ayant un impact positif.  Investir dans le matériel performant, durable et à faible consommation permet non seulement de réduire les dépenses énergétiques et les émissions de Co2 mais aussi d’améliorer les conditions de travail et la valeur de l’entreprise.  

Ce dispositif s’inscrit dans le cadre du vaste programme RENOLUTION de la Région de Bruxelles-Capitale qui vise à rénover un maximum de biens immobiliers chez les particuliers et chez les professionnels. 

0. Proposition de financement

· Un prêt de maximum de 150.000€ sur une durée entre 2 et 7 ans. 

· Affectation du prêt : 

· Isolation, régulation thermique, …
· Investissement en matériel qui permet une optimisation de l’efficacité énergétique
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 Les investissements de batteries sont exclus

· Trésorerie 
· Critères d’exclusion : 

· Les entreprises qui ont un crédit dénoncé dans un établissement financier,
· Les entreprises qui ont une dette fiscale et sociale échue de + de 2 trimestres.

Remarque : Les informations suivantes sont requises en vertu des processus d’identification des clients de Brusoc et doivent être complétées, datées et signées avant la signature éventuelle d’une convention de financement. A défaut d’informations complètes et de la transmission des annexes requises, Brusoc se réserve le droit de refuser l’octroi du financement. 

1. Fiche signalétique

1.1 Personne de contact
	Nom 
	

	Prénom
	

	Fonction dans l’entreprise


	

	N° de téléphone
	

	E-mail
	

	Domicile 
(adresse complète)
	

	Date et lieu de naissance
	

	Situation familiale
	

	Situation professionnelle
	

	Formation et parcours professionnel 
	

	Informations concernant les pouvoirs d’engager l’entreprise
	Gérant / administrateur / administrateur délégué de l’entreprise*
*biffer les mentions inutiles

	Carte d’identité : en annexe
	


1.2 Données de l’entreprise
	Nom de l’entreprise
	

	Dénomination commerciale (le cas échéant)
	

	Forme juridique
	

	Secteur d’activité
	

	Siège (adresse complète)
	

	Siège d’exploitation (adresse complète)
	

	Date de constitution
	

	N° d’entreprise / TVA
	

	Nombre d’emplois
	


1.3 Actionnariat
	Nom
	Prénom
	Nombre ou % de parts

	
	
	

	
	
	

	
	
	

	Total
	


1.4. Indentification des administrateurs et des gérants
Administrateur/gérant 1

	Nom : 
	

	Prénom :
	

	Adresse :
	

	Email :
	

	Lieu de naissance :
	

	Fonction au sein de la personne morale :
	

	Date de naissance :
	

	Date de début de mandat :
	


Administrateur/gérant 2

	Nom : 
	

	Prénom :
	

	Adresse :
	

	Email :
	

	Lieu de naissance :
	

	Fonction au sein de la personne morale :
	

	Date de naissance :
	

	Date de début de mandat :
	


(Si plus d’administrateurs/gérants, fournir ces informations pour chaque administrateur/gérant ultérieur)

À ajouter : carte d’identité des administrateurs / gérants / représentants légaux

1.5. Indentification des représentants légaux

Représentant 1

	Nom : 
	

	Prénom :
	

	Adresse :
	

	Email :
	

	Lieu de naissance :
	

	Fonction au sein de la personne morale :
	

	Date de naissance :
	


Représentant 2

	Nom : 
	

	Prénom :
	

	Adresse :
	

	Email :
	

	Lieu de naissance :
	

	Fonction au sein de la personne morale :
	

	Date de naissance :
	


(si plusieurs représentants légaux, fournir ces informations pour chaque représentant ultérieur)

À ajouter : carte d’identité des administrateurs / gérants / représentants légaux

2. Justification de votre demande de financement

2.1 Description de votre activité, les produits et services proposés :

	


2.2 Description du marché : les clients, les fournisseurs, la concurrence, la politique commerciale et la politique de prix
	


2.3 Quel est le nombre d’emplois et l’évolution au cours des 3 dernières années

	


2.4 Quel est l’impact des investissements envisagés sur votre consommation d’énergie ?
	


2.5 Avez-vous réalisé un audit énergétique ? Merci de joindre les conclusions du rapport.

	


2.6 Faites-vous appel à des subsides pour les investissements à réaliser ? Détaillez svp
	


2.7 Avez-vous des crédits en cours ? Si oui, détailler svp et joindre une copie des contrats de crédit, inclus le.s tableau.x d’amortissement

	


3. Besoin financier

	Détailler les différents postes à financer
	Montant

	Rénovations : 
	

	Investissements en matériel :
	

	Trésorerie :
	

	TOTAL 
	


	Financement envisagé
	Montant

	Demande de prêt Brusoc
	

	Subsides
	

	Autres financements (Détailler) 
	

	TOTAL
	


4. Identification des Personnes politiquement exposées
4.1 
Identification des PPE
PPE (Personne politiquement exposée) : ☐
Merci de cocher cette case si l’une des personnes mentionnées dans ce formulaire est une Personne politiquement exposée (pour la notion de PPE, veuillez vous référer au point 4.2.1).

Veuillez préciser ici les données de la personne politiquement exposée :

Nom :                                       Prénom :

Dénomination exacte du mandat ou de la fonction :

Personne liée à une PPE: ☐
Merci de cocher cette case si l’une des personnes mentionnées dans ce formulaire est une personne liée à une PPE (pour la notion de personne liée à une PPE, veuillez vous référer au point 4.2.2).

Veuillez préciser ici les données de la personne liée à une PPE :

Nom :                                       Prénom :

Dénomination exacte de la personne :

Veuillez préciser ici les données de la PPE :

Nom :                                       Prénom :

Dénomination exacte du mandat ou de la fonction :

4.2 Définitions

4.2.1 PPE

Qu’entend-on par personne politiquement exposée ?

Les PPE sont des personnes dont la résidence est située en Belgique ou à l’étranger, qui sont exposées à des risques particuliers en raison des fonctions publiques importantes (politiques, juridictionnelles ou administratives) qu’elles exercent, ou ont exercées. 

Plus précisément, la notion de PPE est définie à l’article 4,28° et l’annexe IV de la loi du 18 septembre 2017 relative à la prévention du blanchiment de capitaux et du financement du terrorisme et à la limitation de l’utilisation des espèces. Sont notamment considérées comme fonction publique importante (et non une fonction intermédiaire ou inférieure) :

· Les chefs d’Etat, les chefs de gouvernement,  les ministres et les secrétaires d’Etat :

· le Roi ;

· le Premier Ministre, Ministre-Président, Vice-Premiers Ministres, Vice-Ministres-Présidents, Ministres et secrétaires d'Etat ;

· Les parlementaires ou les membres d’organes législatifs similaires : le président de la Chambre, le président du Sénat, le président du Parlement, les membres du Parlement, les sénateurs, les sénateurs cooptés, les présidents de commissions et membres de commissions ;

· Les membres des organes dirigeants des partis politiques : les membres de la direction du parti, le conseil politique, le comité de direction, la gestion journalière et le secrétariat du parti ;

· Les membres des cours suprêmes, des cours constitutionnelles ou d’autres juridictions, y compris administratives  dont les décisions ne sont pas susceptibles de recours, sauf circonstances exceptionnelles :

· conseiller à la Cour de cassation (en ce compris le premier président, le président et les présidents de section) ;

· conseiller à la Cour d'appel (en ce compris le premier président et les présidents de chambre) ;

· conseiller à la Cour du travail (en ce compris le premier président et les présidents de chambre) ;

· conseillers suppléants de ces trois cours ;

· le premier Président, les présidents, les présidents de chambre, les conseillers d'Etat, les assesseurs et auditeurs au Conseil d'Etat.

· Les membres des cours des comptes ou des conseils ou directoires des banques centrales :

· le Gouverneur et les membres du Comité de direction et du Conseil de régence de la Banque nationale de la Belgique ;

· le premier président, les présidents et conseillers à la Cour des comptes.

· Les ambassadeurs, consuls, chargés d’affaires et officiers supérieurs des forces armées :

· les ambassadeurs, les consuls et les chargés d'affaires ;

· les officiers revêtus du grade de général ou d'amiral qui sont désignés par le Roi pour exercer une fonction spécifique ;

· les officiers revêtus du grade de lieutenant-général ou vice-amiral qui sont désignés à leur emploi, selon le cas, par le Roi ou le ministre de la Défense ;

· les officiers revêtus du grade de général-major ou amiral de division qui sont désignés à leur emploi, selon le cas, par le Roi ou le ministre de la Défense ;

· les officiers revêtus du grade de général de brigade ou amiral de flotille qui sont désignés par le Roi pour exercer une fonction spécifique.

· Les membres des organes d’administration, de direction ou de surveillance des entreprises publiques :

· le Chief Executive Officer, l'Administrateur Délégué, le président, les administrateurs et membres du conseil d'administration, le président et les membres du comité de direction et du comité exécutif, les commissaires au gouvernement ;

· les directeurs, les directeurs adjoints et les membres du conseil d'une organisation internationale établie sur le territoire belge, ou les personnes qui occupent une position équivalente en son sein.

· les personnes physiques exerçant les fonctions considérées comme étant des fonctions publiques importantes figurant sur la liste publiée par la Commission européenne sur la base de l'article 20bis, paragraphe 3, de la directive 2015/849.

4.2.3 Personne liée à une PPE

Qu’entend-on par personne liée à une personne politiquement exposée ?

· Le conjoint ou une personne considérée comme l'équivalent d'un conjoint d’une personne politiquement exposée ;

· Les enfants et les conjoints d’une personne politiquement exposée, ou les personnes considérées comme l'équivalent d'un conjoint ;

· Les parents d’une personne politiquement exposée ;

· Les personnes physiques qui, conjointement avec une personne politiquement exposée, sont les bénéficiaires effectifs d'une entité visée au l’article 4, 27°, a), b), c) ou d) de la loi du 18 septembre 2017 relative à la prévention du blanchiment de capitaux et du financement du terrorisme et à la limitation de l'utilisation des espèces (les sociétés, les fiducies, les trusts, les associations (internationales) sans but lucratif et les fondations et les constructions juridiques similaires à des fiducies ou à des trusts) ou qui sont connues pour entretenir toute autre relation d'affaires étroite avec une personne politiquement exposée ;

Les personnes physiques qui sont les seuls bénéficiaires effectifs d'une entité visée au l’article 4, 27°, a), b), c) ou d) de la loi du 18 septembre 2017 relative à la prévention du blanchiment de capitaux et du financement du terrorisme et à la limitation de l'utilisation des espèces (les sociétés, les fiducies, les trusts, les associations (internationales) sans but lucratif et les fondations et les constructions juridiques similaires à des fiducies ou à des trusts), connue pour avoir été créée, dans les faits, dans l'intérêt d'une personne politiquement exposée

5. Données bancaire pour l’exécution
Données bancaires de l’entreprise : 

Institution bancaire : 

Titulaire du compte :

BICC :

N° de compte : 

RIB :

Le client s’engage irrévocablement à informer Brusoc immédiatement et par écrit de tout changement apporté aux informations communiquées dans le présent formulaire. 

Nom :
Date :

Signature

6. Documents à joindre à la demande :
· Devis pour les investissements

· Comptes internes des deux dernières années
· Situation provisoire de l’année en cours, certifiée par le comptable
· Plan financier sur 3 ans

· Attestation ONSS

· Attestations fiscales (ISOC, IPP, Précompte professionnel)
· Attestation TVA

· Copie du registre des crédits aux entreprises (Personnes morales) ou extrait de la centrale des crédits aux particuliers (personnes physiques)
· Dernière version des statuts coordonnés

· Carte d’identité des administrateurs, gérants et représentants légaux

· Pour les sociétés ayant leur siège à l’étranger : documents justifiant les pouvoirs des représentants identifiés

· Pour les sociétés à l’étranger : certificat émanant du registre du commerce ou de toute autorité similaire
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